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Partie 1
Le haut Moyen Âge
 (Ve-Xe siècle)
Présentation de la période1
De l’Empire romain d’Occident aux royaumes barbares (Ve siècle)
En 476, le chef barbare Odoacre déposait l’empereur Romulus Augustule, âgé tout au plus de seize ans, avant d’envoyer les insignes impériaux à Constantinople. Il mettait ainsi fin de facto à l’existence de l’Empire romain d’Occident (→ Cartes), issu du partage effectué à la mort de Théodose Ier, en 395. De l’Empire de Trajan et d’Hadrien il ne subsistait donc plus que la partie orientale, appelée Empire romain d’Orient ou Empire byzantin, qui survécut jusqu’à la prise de Constantinople par les Turcs ottomans, en 1453.
Alors même que les contemporains ont vécu cet événement dans une relative indifférence, la tradition y a vu une rupture essentielle dans l’histoire de l’Occident, le point de bascule entre Antiquité et Moyen Âge. Les historiens ont longuement enquêté sur ses causes, évaluant la part respective de la situation interne de l’Empire et des mouvements de population qu’on a appelés communément « invasions barbares ». De nos jours cependant, la question n’est plus abordée sous cet angle. La notion même d’« invasions barbares » est vivement contestée, et l’on estime que l’installation des peuples qui ont franchi le limes* à partir de la fin du IVe siècle n’a pas entraîné la mort de la civilisation romaine. Aussi l’année 476 fut-elle moins une rupture fondamentale qu’une étape dans la longue mutation politique au terme de laquelle l’Empire romain céda la place aux « royaumes barbares ».
Romains et Barbares à la fin du IVe siècle
• Des contacts anciens entre Romains et Barbares
Conformément à la vision grecque du monde, qu’ils avaient reprise à leur compte, les Romains estimaient qu’au-delà du limes s’étendait le barbaricum*, habité par un ensemble de peuples qui différaient d’eux tant par leur culture que par leur langue. On y trouvait aussi bien des Slaves, des Celtes, des populations asiatiques que des Germains, semblables à ceux que Tacite avait décrits dans sa Germania, au Ier siècle de notre ère. Rome avait entretenu avec ces peuples des relations souvent belliqueuses. Au IIIe siècle, par exemple, il lui avait fallu faire face aux raids dévastateurs des Francs et des Alamans dans la région du Rhin, aux pillages des Goths sur le Danube. Mais les empereurs surent alors réagir en renforçant le limes et en réorganisant politiquement l’Empire. Le système de la tétrarchie, mis en place par Dioclétien à la fin du IIIe siècle, constituait ainsi une réponse à la menace barbare.
Ces épisodes violents ont longtemps occulté l’existence de relations plus pacifiques, qui finirent par jeter des ponts de part et d’autre du limes. Il en résulta une certaine romanisation des Barbares, voire une barbarisation des populations romaines vivant à proximité de la frontière. L’archéologie funéraire a montré l’importance des échanges commerciaux dans ces régions : contre des fourrures, des peaux, de l’ambre ou des pièces d’orfèvrerie, les Barbares troquaient des armes romaines, des poteries ou encore du vin. Sous la forme particulière de l’homéisme*, terme que beaucoup d’historiens préfèrent actuellement à celui d’arianisme*, le christianisme a également fait souche chez certains peuples, à l’instar des Goths, convertis au IVe siècle par l’évêque missionnaire Ulfila, qui professait cette doctrine. Par ailleurs, l’Empire fit très largement appel aux Barbares pour protéger le limes, ce qui explique que certains d’entre eux aient pu faire carrière dans l’armée et dans l’administration romaine, comme Arbogast, un Franc qui devint un des proches conseillers de Théodose à la fin du IVe siècle, ou son contemporain Stilicon, d’origine vandale.

• La rupture de l’équilibre et l’installation des Barbares
À partir de la fin du IVe siècle, la pression exercée sur le limes fut telle que des groupes barbares parvinrent à pénétrer dans l’Empire, constituant des armées errantes qui purent parfois y semer la désolation.
Le phénomène débuta en 376, lorsque des Goths franchirent le Danube et s’installèrent en Thrace, avec l’autorisation de l’empereur Valens. Ils cherchaient à échapper à la menace des Huns, un peuple de guerriers nomades venu des steppes de l’Asie, qui avait fait irruption sur les bords de la mer Noire dans les années 360-370. Ils ne tardèrent pas cependant à se révolter, ulcérés par les exactions des fonctionnaires romains. Le conflit qui en résulta fut fatal à l’empereur Valens, qui périt lors de la bataille d’Andrinople, en 378. Par la suite, l’armée des Goths entretint avec le pouvoir impérial des relations changeantes, les phases d’entente alternant avec les phases de discorde dont les conséquences purent être désastreuses, comme en témoigne le sac de Rome par Alaric en 410.
Au début du Ve siècle, des mouvements similaires se produisirent sur le Rhin. En décembre 406, profitant de ce que le limes était mal défendu et que le fleuve était pris par les glaces, des Vandales, des Suèves et des Alains le franchirent et traversèrent la Gaule, suivis quelque temps plus tard par des Francs et des Burgondes. À la même époque, des Saxons, des Jutes et des Angles, installés au bord de la mer du Nord, commencèrent à la traverser pour gagner la province de Bretagne.

• La stabilisation des Barbares au début du Ve siècle 
Assez rapidement, les Romains parvinrent à stabiliser les Barbares et à contenir la pression qui continuait à s’exercer sur l’Empire. Ils conclurent avec eux des traités (fœdera) qui leur accordaient l’hospitalité, contre des engagements militaires. S’il n’y a pas d’unanimité parmi les historiens sur la nature exacte de ce régime, la plupart estiment qu’il consistait en l’octroi de terres prises sur les grands domaines fonciers appartenant à des membres de l’aristocratie sénatoriale*. C’est ainsi par exemple qu’en 418, au terme d’une longue errance qui les avait conduits de Thrace en Gaule, les Wisigoths obtinrent de l’empereur d’Occident Honorius un fœdus les autorisant à s’installer en Aquitaine, point d’ancrage d’un « royaume de Toulouse » qui s’épanouit par la suite.
Jusqu’au milieu du Ve siècle, ce système s’avéra efficace, car il permit à Rome à la fois d’empêcher un démantèlement de l’Empire et d’endiguer les nouveaux dangers extérieurs qui le menaçaient. Pour preuve, l’armée qui repoussa les Huns d’Attila (→Figures) lors de la bataille des Champs catalauniques en 451 comprenait des contingents burgondes, wisigothiques et francs, placés sous l’autorité d’un officier romain, le patrice* Aetius.


Migrations, invasions ?
• Les « invasions barbares » furent-elles des migrations ? 
Ces événements ont longtemps été considérés comme la résultante de phénomènes migratoires pluriséculaires, dont on rendait compte en représentant sur une carte les mouvements des peuples barbares, de la région dont ils étaient censément originaires jusqu’à leur installation dans l’Empire. Cette conception reposait sur une lecture littérale des historiæ gentium, ces histoires des peuples barbares composées à partir du VIe siècle dans les royaumes nés de la disparition de l’Empire romain d’Occident, comme les Getica de Jordanès (milieu du VIe siècle), la chronique du Pseudo-Frédégaire (VIIe siècle), l’Histoire ecclésiastique du peuple anglais de Bède le Vénérable ou l’Histoire des Lombards de Paul Diacre (VIIIe siècle). Ces textes racontent la longue migration d’un peuple, conçu comme une entité ethnique d’emblée homogène, entre les confins septentrionaux ou orientaux de l’Europe et la région de l’Empire dans laquelle il avait fini par s’implanter pour y fonder un royaume. Selon Jordanès, par exemple, les Goths étaient originaires de l’île de Scanzia, dans laquelle on a reconnu la Scandinavie. On s’est donc plu à décrire leur migration depuis le nord de l’Europe jusqu’aux rives de la mer Noire, région dont ils furent délogés par les Huns.
Cette lecture de l’histoire des peuples barbares a été attaquée dans les années 1970 par les théoriciens de l’ethnogénèse, à la suite de Reinhard Wenskus. Ces historiens contestaient moins la thèse migratoire en elle-même que l’idée selon laquelle les peuples barbares auraient eu d’emblée une homogénéité ethnique. Pour eux, ils résultèrent de l’agglomération progressive de diverses peuplades, comme le prouvent des noms comme Alamans, qui signifie littéralement « tous les hommes ». La rédaction des historiæ gentium, estimaient-ils, constituait à la fois l’étape finale de ce processus d’unification et un facteur de consolidation des royaumes nés en Occident à la fin du Ve siècle.
Les renouvellements récents de la recherche et en particulier la mise en évidence des nombreux emprunts faits par les auteurs des historiæ gentium à la cosmographie antique conduisent de nos jours certains historiens à proposer de ces textes une lecture essentiellement allégorique. La convergence des peuples barbares vers le sud et vers la Méditerranée serait à comprendre comme le passage de la barbarie à la civilisation, plus que comme un mouvement réel. Dans ces conditions, il paraît aventureux de cartographier les mouvements des peuples barbares et difficile de présenter leur entrée dans l’Empire comme la phase terminale de migrations.

• Peut-on encore parler d’« invasions barbares » ? 
En France, les synthèses les plus récentes consacrées au début du haut Moyen Âge évitent soigneusement de parler d’« invasions barbares », expression qui paraît désormais impropre à décrire le phénomène qui accompagna et sans doute contribua à la décomposition de l’Empire romain.
Sans doute est-ce dû pour partie à la connotation catastrophiste de la formule, et à l’idée de violence qu’elle convoie. Que le franchissement du limes par les Barbares se soit parfois accompagné de déprédations est hors de doute. Des épisodes comme la prise de Rome par les Goths d’Alaric en 410 (→Événements), les ravages des Vandales dans la province d’Afrique dans les années 430, l’épopée d’Attila au milieu du Ve siècle sont autant de faits avérés qui ont attisé la peur du Barbare qui s’exprime puissamment dans des œuvres littéraires comme celles de Paul Orose ou de saint Jérôme. Il n’empêche que toutes les violences de ce temps ne peuvent leur être imputées, comme le montre le phénomène des bagaudes*, et que par ailleurs nombreux furent les groupes de barbares qui entrèrent pacifiquement dans l’Empire.
Le terme « invasions » paraît également obsolète parce qu’il laisse supposer que les chefs barbares arrivaient en conquérants. Or leurs motivations, pour peu qu’on puisse les connaître, furent sans doute assez différentes. Ceux qui se trouvaient placés à la tête des armées itinérantes qui parcoururent l’Empire et parfois le ravagèrent cherchaient avant tout à obtenir les moyens de subvenir aux besoins de leurs hommes. Ce n’est que lorsque l’Empire donna des signes d’épuisement, passé le milieu du Ve siècle, qu’ils commencèrent à se tailler des royaumes en son sein.


La décomposition de l’Empire romain et la naissance des royaumes barbares
• L’effritement de l’Empire romain d’Occident 
Après 450, l’équilibre établi dans la première moitié du siècle s’effondra rapidement, ce qui pose la question de la responsabilité des Barbares dans la disparition de l’Empire romain d’Occident, symbolisée par la déposition de Romulus Augustule en 476.
Ils contribuèrent nettement à l’instabilité du pouvoir impérial, considérable après la mort de Valentinien III en 455. En l’espace de vingt et un ans se succédèrent pas moins de neuf empereurs. Un tel phénomène s’explique par la montée en puissance en Italie de chefs barbares qui, placés à la tête d’armées romaines, n’hésitaient pas à destituer les empereurs quand cela allait dans le sens de leurs intérêts. Ainsi le Suève Ricimer, qui commanda entre 455 et 472 les armées romaines d’Italie du Nord, fut-il à lui seul responsable de la déposition de Majorien, Sévère et Olybrius.
L’image de la dignité impériale s’en trouva à ce point altérée que les peuples fédérés prirent de plus en plus de libertés avec leurs devoirs, se taillant au sein de l’Empire de vastes royaumes de facto indépendants, et ce, avant même la déposition de Romulus Augustule. À partir de l’Aquitaine, les Wisigoths du roi Euric (466-484) dominèrent rapidement toute la Gaule située au sud de la Loire ainsi qu’une partie de la péninsule Ibérique. Les Francs saliens firent de même dans la province de Belgique seconde, tandis que les Burgondes contrôlaient la vallée du Rhône. Ainsi le processus de naissance des royaumes barbares fut-il moins une rupture brusque qu’une progressive émancipation de la tutelle impériale.

• La survie de la culture romaine dans les royaumes barbares
La substitution des royaumes barbares à l’Empire ne conduisit pas pour autant à la disparition de la civilisation romaine, bien au contraire.
D’une part, les rois barbares étaient souvent romanisés, comme le montre la tombe du roi franc Childéric, le père de Clovis, mort en 481 ou en 482. Ils se considéraient d’ailleurs moins comme les fossoyeurs que comme les héritiers de l’Empire. Friands de titres romains, ils affichèrent leur respect pour les empereurs d’Orient. Théodoric (493-526) (→ Figures), le roi des Ostrogoths, se présentait volontiers comme leur serviteur ; en 508, Clovis obtint d’Anastase Ier le titre de consul, qui valait reconnaissance de son autorité sur la Gaule. Quant à Sigismond, roi des Burgondes (516-523), il écrivit à l’empereur : « Je parais roi au milieu des miens mais je ne suis que votre soldat ».
Si les rois barbares firent ainsi allégeance, même théoriquement, aux empereurs byzantins, c’est sans doute qu’il leur importait de nouer des relations harmonieuses avec les aristocraties locales, profondément romanisées. Celles-ci ne tardèrent pas d’ailleurs à se rallier à eux, parfois après avoir tenté de résister à leur progression, à l’exemple de Sidoine Apollinaire (→Textes), évêque de Clermont, face aux Wisigoths, dans les années 470.



Le temps des royaumes barbares (vers 500 – vers 750)
À l’unité de l’Empire romain succéda le morcellement des temps barbares, jusqu’au début de l’épisode carolingien, au milieu du VIIIe siècle. Si les royaumes qui se partagèrent alors l’Europe occidentale connurent des destins contrastés, ils n’en présentèrent pas moins des caractères communs que l’exemple du royaume franc (→Cartes) ou, si l’on préfère, du royaume mérovingien, illustre à la perfection.
Le morcellement politique de l’Europe barbare
• Des royaumes éphémères
Parmi les royaumes barbares qui fleurirent sur les ruines de l’Empire romain d’Occident, à la fin du Ve siècle, trois d’entre eux disparurent rapidement, emportés dans le tourbillon des conquêtes qui accompagnèrent alors la stabilisation de la géographie politique de l’Europe.
Ce fut notamment le cas du royaume ostrogothique d’Italie, né quelques années après la déposition de Romulus Augustule par Odoacre. En 488, soucieux de prendre possession de la péninsule et sans doute aussi d’écarter le danger que représentait pour Constantinople le voisinage des Ostrogoths, l’empereur Zénon les y dépêcha, sous la conduite de leur roi Théodoric. Ce dernier défit Odoacre en 493, puis, contrairement à ce que Zénon avait escompté, gouverna l’Italie en son nom propre, et ce, jusqu’à sa mort, en 526. Moins de trente ans plus tard, son royaume succombait à la reconquête de Justinien. L’empereur d’Orient avait en effet décidé de reprendre le contrôle de toutes les terres qui jadis avaient constitué l’Empire. Bélisaire, le général à qui il avait confié cette lourde tâche, soumit d’abord l’Afrique vandale, puis se lança à l’assaut de l’Italie, qu’il parvint à dominer après vingt ans de luttes, entre 535 et 555. Ce fut pour la péninsule un véritable âge de fer.
L’existence du royaume des Alamans et du royaume burgonde fut tout aussi éphémère que celle du royaume d’Italie, même si ce fut aux Francs et non aux Byzantins qu’ils durent leur disparition, sans doute en 506 pour le premier, entre 531 et 534 pour le second.

• Des royaumes plus durables
La longévité du royaume de Tolède, autrement dit du royaume wisigothique d’Espagne, fut bien plus remarquable. Les Wisigoths, chassés de la Gaule par Clovis, s’y étaient repliés après 507. Le VIe siècle fut dans l’ensemble une période très troublée pour ce nouvel État, tant à cause de la reconquête justinienne que de l’extrême instabilité politique qui le caractérisa alors, les rois étant assassinés les uns après les autres. À partir de la fin du siècle, toutefois, l’action énergique de Léovigilde (569-586) et de ses successeurs Récarède (586-601) (→Textes) et Swintila (621-633) lui permit d’atteindre enfin une certaine stabilité. Ces rois conquirent le royaume suève, qui occupait le nord-ouest de la péninsule (585), chassèrent définitivement d’Espagne les Byzantins (624) tout en luttant contre les incursions des Basques, installés dans les vallées des Pyrénées. Ils parvinrent également à consolider la royauté, ce qui passa notamment par la conversion de Récarède au christianisme nicéen, en 587, par l’insertion de l’Église dans les rouages de l’État et par la sacralisation de la fonction royale. À partir des années 640, toutefois, la royauté wisigothique devint le jeu de factions aristocratiques. Assassinats et guerres civiles se multiplièrent, constituant un contexte favorable à la conquête d’une grande partie de l’Espagne par les Musulmans, en 711.
Les Lombards, arrivés en Italie peu de temps après la reconquête de Justinien, y fondèrent également un royaume durable, quoique sa genèse paraisse avoir été très compliquée. Dans un premier temps, en effet, on assista moins à la naissance d’un royaume unifié qu’à l’émergence d’une nébuleuse de duchés. Rome, la région de Ravenne et le sud de la péninsule restaient par ailleurs aux mains des empereurs d’Orient. À partir du VIIe siècle, l’histoire de l’Italie fut marquée à la fois par la rétraction progressive de la présence byzantine et par le renforcement de l’autorité des rois lombards sur les duchés. À l’époque de Liutprand (712-744), seuls ceux de Spolète et Bénévent, situés au sud de Rome, échappaient encore à l’autorité du roi, dont la puissance constituait par ailleurs pour le pape une menace de plus en plus pressante.

• Le cas particulier des royaumes anglo-saxons
Au terme de l’arrivée dans la province de Bretagne de peuplades germaniques (Angles, Jutes, Saxons et Frisons), arrivée qui fut moins soudaine et sans doute moins massive que ne le laisse penser la tradition écrite, s’y constitua progressivement une nébuleuse de petits royaumes, dont le nombre finit par se fixer à sept au VIIe siècle : la Northumbrie, au nord, la Mercie, au centre, le Kent, au sud-est, le Wessex, au sud-ouest, le Sussex, au sud, l’Essex et l’Est Anglie, à l’est. Ces royaumes avaient chacun leur roi, mais pouvaient se doter temporairement d’un roi commun, le bretwalda. L’histoire politique du monde anglo-saxon, très confuse dans le détail, fut marquée par une dynamique d’unification, d’abord sous l’égide des rois de Mercie, au VIIIe siècle, puis sous celle des rois de Wessex au IXe siècle.


Les grandes caractéristiques des royaumes barbares
• La quête de la stabilité politique
La nécessité de consolider leur pouvoir poussa les rois barbares à rechercher le soutien de l’aristocratie sénatoriale. Même si celle-ci se rallia rapidement, parce que tel était son intérêt, une collaboration pleine et entière ne put être obtenue tant que subsista entre eux l’obstacle de l’homéisme, doctrine à laquelle les rois et les élites barbares avaient été convertis, quand ils n’étaient pas restés païens, comme les Francs. Sauf chez les Ostrogoths, tous se convertirent plus ou moins précocement au christianisme nicéen*, ou firent baptiser un de leurs fils dans cette foi. Ainsi le roi des Burgondes Gondebaud, dont l’épouse était catholique, confia l’éducation de son fils Sigismond à l’évêque Avit de Vienne, qui le convertit avant 508. En 587, le roi des Wisigoths Récarède renonça à l’homéisme ; en 603, Adaloald fut le premier roi lombard à être baptisé selon le rituel nicéen, mais il fallut attendre cinquante ans avant qu’un de ses successeurs, Aripert, ne décrète l’abandon définitif de l’homéisme par les rois lombards. Ainsi les rois barbares réalisèrent-ils l’unité religieuse de leur royaume, propice à la fusion progressive des aristocraties.
La stabilisation des royaumes passa également par le développement d’une activité législative et par la rédaction des lois barbares, comme le code d’Euric chez les Wisigoths, la loi Gombette chez les Burgondes, promulguée par Gondebaud au début du VIe siècle, ou, chez les Lombards, l’édit de Rothari (643). Dans le monde anglo-saxon, les rois du Kent furent les premiers à faire procéder à la rédaction d’un code de loi, au début du VIIe siècle. Pour tous ces rois, il s’agissait moins de mettre par écrit des lois antérieures que d’imiter un modèle impérial, puisque le droit romain était un droit écrit, tout en pacifiant la société et en fixant précisément les relations entre Romains et Barbares. Partout prévalait en effet le principe de la personnalité des lois, en vertu duquel chacun était jugé selon le droit de sa communauté. Les populations d’origine romaine l’étaient selon le code théodosien, dont le Bréviaire d’Alaric, rédigé en 506, constituait un abrégé en usage en Espagne wisigothique et dans le monde franc.
La construction d’une identité commune fut enfin un autre élément propre à consolider les royaumes barbares. À partir du VIe siècle, cela s’exprima dans la floraison des historiæ gentium, dont les auteurs étaient les héritiers de la culture latine.

• De la royauté guerrière à la royauté territoriale 
À mesure que les royaumes se stabilisaient et se consolidaient, la royauté barbare changea profondément de nature. On passa progressivement d’une royauté guerrière à une royauté territoriale, dont l’autorité s’exerçait sur des communautés au départ hétérogènes mais promises à la fusion.
En imitant le modèle impérial, les nouveaux maîtres du pouvoir entendaient apparaître non seulement comme les chefs de leur peuple mais aussi comme les rois des populations d’origine romaine. Il n’y a rien d’étonnant à ce que cette tendance ait été particulièrement marquée sur les bords de la Méditerranée. En Italie, Théodoric Ier se présenta comme le restaurateur de la romanité. À partir du règne de Léovigilde, les rois wisigothiques portèrent le manteau de pourpre, firent frapper des monnaies à leur effigie et fondèrent des villes royales, comme Recopolis, la ville de Récarède. Que ce soit dans ces régions ou dans le monde franc, les rois se partageaient entre des domaines ruraux et une ou plusieurs villes qualifiées de sedes regia, où ils avaient un palais* qui servait à la mise en scène de leur pouvoir, comme le faisaient jadis les empereurs (Tolède chez les Wisigoths, Ravenne chez les Ostrogoths, Pavie chez les Lombards, Paris et Soissons chez les Francs).
Amenés à assumer non seulement des fonctions guerrières mais aussi de justice, ils reprirent à leur compte l’appareil administratif romain, dont le maillon central était constitué par les comtes*, les iudices, dans la péninsule Ibérique, ou les gastalds, en Italie lombarde. Une fois vaincu l’obstacle de l’homéisme, les évêques furent également associés à l’administration des royaumes barbares, au sein de leurs cités. Nulle part cette association ne fut aussi nette que dans le royaume wisigothique, où les prélats prenaient part aux conciles de Tolède (→Événements), aux côtés des rois et des grands. Les rois barbares reprirent aussi la fiscalité romaine, notamment les impôts indirects comme les tonlieux* et les revenus des fiscs*.
La mutation de la royauté fut ainsi un fait général dans l’Europe barbare, y compris dans le monde anglo-saxon, où l’Empire romain n’avait pas laissé la même empreinte que dans les régions méditerranéennes. Au VIIe siècle, les rois, investis de fonctions militaires, y rendaient la justice, assistés à l’échelle locale par des officiers portant le titre d’earldormen.

• Des éléments de fragilité
Les royaumes barbares furent souvent des constructions fragiles. La question de la succession royale y fut sans doute pour beaucoup. Chez les Francs et chez les Burgondes, on partageait le royaume entre les fils du roi, ce qui était de nature à susciter bien des tensions et des rivalités. Au début du VIe siècle, par exemple, Gondebaud, roi des Burgondes, fit exécuter son propre frère, qui s’était allié avec les Francs pour tenter de récupérer l’ensemble du royaume. Dans les autres États barbares, le pouvoir n’était exercé que par un seul homme, souvent élu, comme chez les Lombards ou chez les Wisigoths, à partir du IVe concile de Tolède, en 633. Dans ce dernier royaume, la mise en place de règles strictes de succession n’enraya pas ce que Grégoire de Tours appelait avec quelque mépris la « maladie gothique », c’est-à-dire la fréquence des coups d’États et des guerres civiles liées à des questions successorales. Peut-on y voir l’influence d’un modèle romano-byzantin, sachant qu’à Constantinople les révolutions de palais étaient aussi très nombreuses ? Quoi qu’il en soit, ce fut pour le royaume wisigothique une cause majeure de fragilisation.
Les problèmes successoraux furent indissolublement liés à la montée en puissance des factions aristocratiques, bénéficiant d’un fort ancrage local. Aussi bien en Espagne wisigothique que dans le royaume mérovingien, cette évolution fut cause de troubles et de renouveaux politiques.



L’exemple du regnum Francorum
L’histoire du royaume des Francs nous est connue grâce à Grégoire de Tours (fin du VIe siècle) et à la chronique de Frédégaire (VIIe siècle). Du règne de Clovis à la déposition du dernier des « rois fainéants », elle illustre bien les grandes tendances de l’histoire des royaumes barbares.
• Le temps de la fondation : le règne de Clovis (481/482-511)
Clovis était le fils de Childéric, roi des Francs saliens, qui s’étaient établis au milieu du Ve siècle au nord de la Gaule, tandis qu’une autre partie de ce peuple – les Francs rhénans – s’installait plus à l’est. De Childéric on sait peu de chose, si ce n’est qu’il descendait de chefs nommés Clodion et Mérovée, et qu’il était nettement romanisé. Placé à la tête d’une armée fédérée, entouré d’une élite de guerriers, les antrustions*, il devait avoir pour mission de protéger la province de Belgique seconde pour le compte de l’Empire. Clovis, qui lui succéda en 481 ou en 482, fut le véritable fondateur du royaume mérovingien dans la mesure où, ayant hérité de la direction du peuple franc à l’époque où l’Empire romain d’Occident avait disparu, il parvint aussi à imposer son pouvoir à l’ensemble des populations vivant dans la région de Tournai, puis progressivement à une grande partie des habitants de la Gaule.
Tout au long de son règne, il déploya une inlassable activité de conquérant. Selon la chronologie indiquée par Grégoire de Tours, au demeurant fort incertaine, il conquit le royaume de Syagrius en 486, soumit les Alamans lors de la bataille de Tolbiac, peut-être en 506, et repoussa les Wisigoths au-delà des Pyrénées au terme de la bataille de Vouillé (507). Par ailleurs, il imposa son autorité aux Francs rhénans. Ses fils achevèrent son œuvre en s’emparant du royaume burgonde (534), en conquérant la Provence (537), en soumettant les Thuringiens (531) et les Bavarois. Ces succès reposèrent sur une force et une discipline militaire dont le célèbre épisode du vase de Soissons (→Événements) permet de prendre la mesure.
Cependant, la réussite de Clovis s’explique aussi par la manière dont il sut très tôt s’attirer les faveurs de l’aristocratie gallo-romaine. Son baptême, dont la date reste débattue (peut-être dès 498-499, sans doute en 508), prend ici tout son sens. Résultat de l’influence conjointe de son épouse Clotilde, une princesse burgonde, et de Remi, l’évêque de Reims, il permit au roi des Francs d’obtenir le soutien indéfectible de l’aristocratie romaine, et en particulier de l’épiscopat. Le concile* d’Orléans, en 511, scella cette alliance : les évêques y reconnurent la légitimité de Clovis qui, en échange, reconnaissait leurs privilèges, particulièrement en matière de justice. À l’instar de Théodoric, son exact contemporain, il voulut apparaître comme un restaurateur de la romanité, notamment à la fin de son règne. En 508, après sa victoire sur les Wisigoths, il fit organiser à Tours un véritable triomphe, lors duquel il apparut revêtu du manteau d’apparat des empereurs, la tête ceinte d’un diadème.
Fort du soutien des élites gallo-romaines et de l’aristocratie franque, Clovis put se préoccuper d’organiser son royaume, ce que révèle par exemple la rédaction de la loi salique, entre 507 et 511.

• Partages, faide royale et stabilisation (511-639)
Aussi bien en 511, à la mort de Clovis, qu’en 561, à la mort de Clotaire Ier, le royaume mérovingien fut divisé en autant de parts que le roi avait de fils. Conformément à la coutume franque, chacun de ces rois était élu, c’est-à-dire accepté par les grands, parfois en étant élevé sur le pavois*. En dépit des apparences, cette pratique ne mettait pas fin à l’unité du monde franc, puisque chacune de ses composantes était gouvernée par un membre de la famille mérovingienne. Elle contribua cependant à faire émerger des particularismes locaux, qui se renforcèrent considérablement à la faveur de la longue guerre qui opposa entre 575 et 613 les petits-fils de Clovis puis leur propre descendance, et à laquelle on a donné le nom de « guerre des reines » (→Événements). Si cette faide* se solda par la réunification du monde franc sous l’égide de Clotaire II (613-629), elle confirma l’existence de trois régions distinctes, les tria regna (Neustrie, Austrasie et Bourgogne). Dans l’édit qu’il promulgua en 614, et qui sanctionnait le retour de la paix, le roi en reconnaissait d’ailleurs implicitement l’existence, en cautionnant le principe de l’indigénat, en vertu duquel les comtes devaient être exclusivement recrutés dans leur région d’origine. Cet édit n’en inaugurait pas moins pour autant une période de stabilité et d’unité, sous les règnes de Clotaire et de Dagobert (629-639) (→Figures).
Le respect des particularismes locaux fut sans doute un des piliers de cet équilibre. Le royaume mérovingien se présentait en effet comme une nébuleuse de régions, dont les habitants avaient leurs propres lois, compte non tenu des populations d’origine gallo-romaine, soumises au droit romain compilé dans le Bréviaire d’Alaric, en usage dans le monde franc depuis Clovis. La loi salique concernait les Neustriens, tandis que les Austrasiens suivaient la loi ripuaire, compilée à la fin du VIe siècle ou au début du VIIe siècle. En Bourgogne, on était fidèle à la loi Gombette. La loi des Alamans fut rédigée sous le règne de Clotaire II, et celle des Bavarois date des années 740. Le respect des particularismes locaux se mesure également à la coutume de l’association au trône : pour ne pas froisser les aristocrates d’Austrasie, Clotaire II, fixé en Neustrie, fit de son fils Dagobert leur roi en 623 ; en 633, ce dernier agit à l’exemple de son père en nommant roi d’Austrasie son fils Sigebert, alors âgé de deux ans.
Placés au cœur d’un système de distribution des honneurs, les rois surent en user habilement pour renforcer la fidélité des puissants, à qui ils conféraient charges et dignités. Il s’agissait pour une part des fonctions palatiales, le terme de palais désignant autant un bâtiment que le cœur du système administratif mérovingien. Il comprenait un certain nombre d’officiers cumulant fonctions politiques et domestiques, et dont les principaux étaient le maire du palais*, le comte du palais*, le référendaire* et le camérier*, sans oublier le chapelain, chargé des offices religieux. Ces hommes suivaient le roi dans ses déplacements de villa* en villa, l’itinérance étant en soi un mode de gouvernement, puisqu’elle permettait au roi de se montrer. Il distribuait également aux puissants des fonctions comtales, le royaume étant partagé en pagi*, dans lesquels les comtes, assistés par les viguiers et les centeniers, exerçaient le ban* royal par délégation : ils rendaient la justice en réunissant le mallus publicus*, convoquaient l’ost* royal, géraient les fiscs et levaient les impôts. Le roi récompensait aussi ses fidèles en leur confiant des charges épiscopales, à une époque où les évêques étaient investis de fonctions politiques autant que religieuses : à la faveur de la ruralisation du pouvoir comtal, ils avaient en effet été amenés à administrer les villes pour le compte du roi.
Sous Clotaire et Dagobert, la cour de Neustrie fut le cœur du royaume mérovingien. Les rois y accueillaient les fils des grandes familles du royaume, qui étaient élevés comme nutriti*. Elle fut ainsi le creuset dans lequel fusionnèrent les aristocraties de l’ensemble du monde franc, qu’elles fussent d’origine barbare ou romaine. Ceux qui y étaient élevés étaient destinés à devenir évêques ou à recevoir une fonction politique au service du roi.

• La montée en puissance des maires du palais
À partir de la mort de Dagobert, l’histoire du monde mérovingien fut celle d’une redéfinition des équilibres entre les grandes familles aristocratiques et les rois. La royauté connut en effet un affaiblissement progressif, lié pour une part aux hasards des successions. À l’exemple de Clovis II (639-657) et de Clotaire III (657-673), qui régnèrent sur l’Austrasie, beaucoup de rois furent très jeunes et inexpérimentés, ce qui fragilisa grandement l’institution royale.
Chargés de la gestion des fiscs royaux, les maires du palais surent en profiter, surtout lorsque les différentes mairies furent aux mains d’une seule et même famille, les Pippinides (→Images). Cette évolution fut achevée à la fin du VIIe siècle, avec Pépin II (680-714) et son fils et successeur Charles Martel (714-741), qui reçut le titre de duc et prince des Francs. Ces hommes exerçaient de facto les fonctions du roi. Charles Martel, par exemple, conduisit les armées royales, que ce soit pour repousser les raids musulmans ou pour lutter contre les tendances autonomistes des régions périphériques du monde mérovingien, comme l’Alémanie ou la Bavière. Comme Dagobert un siècle plus tôt, il soutint les missionnaires qui évangélisaient la Frise et la Germanie (Willibrord et Boniface). Surtout il s’imposa comme dispensateur des biens et des honneurs en lieu et place du roi, construisant ainsi un vaste réseau de clientèles fondé sur l’institution de la commendatio : contre l’octroi d’un bénéfice*, un homme se recommandait à lui, devenait son vassal* et l’assurait de son soutien militaire. Pour alimenter ce système, il puisa largement dans les terres fiscales et dans les biens d’Église. C’est dire si, au début du VIIIe siècle, les descendants de Clovis paraissaient à peu près privés de tout pouvoir, même si l’image des « rois fainéants », forgée par Éginhard (→Figures), un proche de Charlemagne, est à considérer avec méfiance. Elle ne rend sans doute pas justice au respect dont jouirent les descendants de Clovis jusqu’à la déposition du dernier d’entre eux, Childéric III, en 751.
Quoi qu’il en soit, le destin des maires du palais reflète la montée en puissance des grandes familles aristocratiques franques aux VIIe et VIIIe siècles. Elle reposa sur un fort ancrage local, la construction de réseaux d’alliances par le biais des mariages, l’entretien de clientèles militaires mais aussi sur la construction de monastères.


La christianisation de l’Occident (Ve-VIIIe siècle)
La poursuite de la christianisation engagée au cours des derniers siècles de l’Empire romain constitua un élément fort de continuité entre Antiquité et Moyen Âge. Ce long processus, que l’on ne saurait réduire à la conversion et au baptême des rois et de leurs peuples, doit être présenté comme une dynamique d’acculturation qui, au fil des siècles, conduisit les populations occidentales, qu’elles aient été d’origine romaine ou barbare, à adopter non seulement les croyances et rituels de la religion chrétienne, mais aussi des comportements sociaux et moraux dictés par l’Église*.
L’Occident religieux aux Ve et VIe siècles
• Un monde en voie de christianisation 
Aux alentours de 500, l’Occident était en voie de christianisation. Des missionnaires y étaient actifs depuis longtemps, bien que les empereurs aient volontiers persécuté les chrétiens, notamment au IIIe siècle. C’est à cette époque que saint Denis fut martyrisé* à Paris avec ses compagnons Rustique et Éleuthère, sur l’ordre de l’empereur Valérien. Leur situation s’améliora sensiblement à partir du moment où Constantin eut reconnu officiellement le christianisme en 313, par l’édit de Milan, et que Théodose en eut fait la seule religion autorisée dans l’Empire, en 392.
À l’époque où l’Empire romain d’Occident cédait la place aux royaumes barbares, les cités accueillaient des évêques, qui dirigeaient les communautés chrétiennes, se consacraient activement à la prédication et assumaient des fonctions d’assistance. Leur dynamisme évangélisateur crût tout au long du Ve siècle, à mesure que le pouvoir impérial s’affaiblissait. À l’instar de Sidoine Apollinaire ou de Césaire d’Arles, la plupart d’entre eux provenaient de l’aristocratie romaine, qui avait investi l’épiscopat pour conserver un pouvoir à l’heure où les fonctions publiques impériales périclitaient.
Le monachisme avait également fait souche en Occident, depuis le IVe siècle. Cette forme de vie religieuse née en Orient attirait des laïcs désireux de vivre pleinement leur foi en suivant l’exemple du Christ et en adoptant un mode de vie ascétique*. Fuyant le monde, ils vivaient soit en ermites*, soit en communautés dirigées par un abbé, organisées par une règle leur imposant obéissance, pauvreté et chasteté (cénobitisme). Ce fut surtout sous cette forme que le monachisme se diffusa en Occident, où les premiers monastères apparurent au IVe siècle, à l’instar de ceux que fondèrent saint Martin et saint Honorat respectivement à Marmoutier, près de Tours, vers 370, et sur l’île de Lérins, vers 410. Au VIe siècle, le dynamisme du cénobitisme occidental s’affirma encore, comme le montre la fondation par Benoît de Nurcie du monastère du Mont-Cassin, pour lequel il rédigea une règle promise à un brillant avenir, entre 530 et 560. Il existait aussi à cette époque des communautés féminines, comme celle que Césaire avait fondée en Arles au début du Ve siècle, et dont il avait confié la direction à sa propre sœur, Césarie.

• Une christianisation incomplète 
Bien que l’Occident fût officiellement chrétien à la fin du Ve siècle, toutes les populations n’étaient pas encore converties. Le paganisme* résistait dans les campagnes, ce dont témoigne la législation conciliaire de cette époque, qui ne cesse de dénoncer pratiques et superstitions anciennes. Par ailleurs, le christianisme était bien mieux ancré dans les contrées du sud de l’Europe que dans celles du nord.
À ces difficultés s’ajoutait le problème de l’homéisme, doctrine que professaient la plupart des chefs barbares. À la suite de l’édit de Milan, les empereurs romains avaient réuni différents conciles œcuméniques pour fixer la doctrine chrétienne. On y avait abordé l’épineuse question de la Trinité, dogme* fondamental qui faisait alors l’objet de débats complexes portant sur les rapports entre les trois hypostases*, et tout particulièrement sur les relations entre le Père et le Fils. Lors du concile de Nicée, réuni par Constantin en 325, avait été condamnée la doctrine du prêtre égyptien Arius, selon laquelle le Fils était subordonné au Père parce qu’il avait été créé par lui. Cette condamnation ayant suscité des troubles au sein de l’Église, l’empereur Constance II avait réuni en 359 un nouveau concile à Sirmium, au cours duquel, dans un esprit de compromis, avait été élaborée la doctrine homéiste. Elle posait que le Christ n’était pas une créature du Père, contrairement à ce que professaient les ariens, mais qu’il lui était toutefois subordonné. La plupart des peuples barbares furent gagnés à cette doctrine, professée par les empereurs romains jusqu’à ce que le concile de Constantinople en revînt à l’orthodoxie nicéenne, en 380. En dépit des allégations de certains évêques de la seconde moitié du Ve siècle, et compte non tenu de la spécificité vandale, les Barbares ne persécutèrent pas les chrétiens nicéens et ne firent pas preuve non plus d’un prosélytisme marqué ; mais leur doctrine, perçue comme hérétique au même titre que l’arianisme, dressait un obstacle entre eux et les populations romaines.


Les progrès du christianisme du VIe au VIIIe siècle
• La conversion des rois, un temps fort dans la christianisation de l’Occident
La conversion des rois barbares au christianisme nicéen au cours du VIe siècle supposa pour les uns le renoncement à l’homéisme et pour les autres – Clovis et les rois anglo-saxons – l’abandon du paganisme. Si cette décision doit sans doute être comprise comme un acte politique, qui leur permettait d’unifier leur royaume autour d’une confession unique, elle fut aussi une étape essentielle dans la christianisation de l’Occident.
Elle donna en effet aux évêques de nouveaux soutiens politiques pour mener à bien l’évangélisation des populations occidentales, qui nécessita le recours à des formes diverses de contraintes pouvant aller jusqu’à la persécution, comme le montre l’exemple des juifs d’Espagne, poursuivis au VIIe siècle par le pouvoir wisigothique et par les évêques.
Par ailleurs, la conversion des rois fut suivie très rapidement de celle des élites barbares, pour qui l’attachement à l’homéisme était sans doute moins une affaire de foi que d’identité collective. Selon Grégoire de Tours, par exemple, le baptême de Clovis fut immédiatement suivi de celui de trois mille guerriers francs. Au VIIe siècle, nombre d’aristocrates fondèrent des monastères sur leurs domaines, contribuant ainsi fortement à la christianisation de l’Occident.

• Un temps de missions 
Le début du haut Moyen Âge fut une période de grand dynamisme missionnaire, propice à l’enracinement du christianisme aussi bien dans les campagnes occidentales que dans des régions jadis situées au-delà du limes. Il résulta de la rencontre entre les attentes des élites politiques et sociales et le volontarisme des papes, des évêques et des moines.
Les évêques de Rome jouèrent en effet un rôle actif dans l’organisation de ces missions, tâche qui faisait partie de leurs attributions. Grégoire Ier (590-604) (→Figures) fut ainsi l’un des principaux artisans de la christianisation du royaume du Kent, dirigé alors par Éthelbert, à qui il envoya en 596 le missionnaire Augustin, qui devient le premier évêque de Canterbury. Mais la voie avait été ouverte par les rois mérovingiens, Éthelbert ayant épousé une princesse franque, fille de Charibert, qui était partie accompagnée d’un évêque nommé Liudhard. Pour les successeurs de Clovis, contribuer à la propagation du christianisme en terre païenne était sans doute une manière d’imitatio imperii.
À partir du VIe siècle, les moines irlandais insufflèrent dans l’Église un esprit missionnaire qui allait assurer la diffusion de la foi chrétienne dans toute l’Europe occidentale jusqu’au VIIIe siècle. Convertie au Ve siècle, notamment par saint Patrick, l’île avait vu se développer une forme originale de christianisme. Dans cette contrée qui, n’ayant jamais connu la domination romaine, ignorait la cité, le monachisme devint en effet la structure de base de l’Église. Il y prit une forme assez radicale, quoique non réductible au seul exemple du monachisme colombanien. Il se caractérisait par une discipline particulièrement sévère, connue par les pénitentiels*, et par une ascèse rigoureuse, dont la forme suprême était la peregrinatio pro Deo. Pour le moine en quête de perfection, il s’agissait de quitter son monastère pour se rendre en terre païenne, afin d’y convertir les habitants au péril de sa vie. Animés par cet idéal, nombreux furent ceux qui, aux VIe et VIIe siècles, traversèrent les mers, se répandant d’abord dans le monde anglo-saxon, où se multiplièrent les fondations monastiques (Bangor, Iona, Lindisfarne), puis, à l’exemple de saint Colomban (→Figures), dans le monde franc et en Germanie. Ils y reçurent un large soutien des élites aristocratiques qui, profondément christianisées, voyaient dans la fondation d’un monastère le moyen de renforcer tant leur autorité que leur ancrage local. Leur exemple inspira nombre de moines francs ou anglo-saxons, qui, bénéficiant d’abord de l’appui des rois mérovingiens puis de celui des maires du palais, souhaitèrent à leur tour contribuer à la diffusion du christianisme vers le nord et vers l’est. C’est ainsi que saint Boniface, né dans le Wessex, se consacra à l’évangélisation de la Germanie, mission qui lui avait été confiée par le pape Grégoire II en 719, et dans laquelle il bénéficia du soutien de Charles Martel puis de ses fils Pépin et Carloman. Avant de mourir, il fonda de nombreux monastères, dont celui de Fulda (744), qui allait devenir un important centre missionnaire.


Le résultat : des chrétientés
• Le renforcement de l’encadrement chrétien
La christianisation de l’Occident peut se mesurer à l’emprise croissante de l’Église sur l’espace, que ce soit dans les villes ou dans les campagnes. Dans les cités héritées de la romanité, les édifices religieux se multiplièrent à partir du VIe siècle. Outre le groupe épiscopal, qui comprenait la cathédrale, desservie par l’évêque, un baptistère* et une église pour les catéchumènes*, on y trouvait en périphérie des basiliques, construites sur les reliques* de saints, comme Saint-Martin-de-Tours (→Images). Dans les campagnes également, les temps barbares furent marqués par la multiplication des lieux de culte, qu’il s’agisse des monastères ruraux, dans lesquels on suivait souvent une règle mixte combinant principes colombaniens et principes bénédictins, ou bien des églises fondées par de riches propriétaires sur leurs domaines (les églises privées). Cela contribua à la structuration des communautés rurales, alors que commençait à se mettre lentement en place le réseau des paroisses*.
L’encadrement des communautés était assuré par les évêques, toujours issus de l’aristocratie. Ils étaient théoriquement élus a clero et populo, c’est-à-dire par le clergé et le peuple de leur cité, avant d’être consacrés par l’évêque métropolitain*. Les entorses à ce principe étaient toutefois nombreuses, les rois intervenant fréquemment dans les élections, et les évêques cherchant régulièrement à transmettre leur charge au sein de leur famille, ce que l’on mesure à l’émergence de véritables dynasties épiscopales. Au sein de leur diocèse, les évêques formaient et contrôlaient le clergé, constitué des clercs mineurs* et des clercs majeurs (prêtres* et diacres*), qui, en vertu de l’ordination qu’ils avaient reçue, avaient le droit de conférer certains sacrements, comme le baptême et l’eucharistie. La visite pastorale et le synode* étaient les instruments privilégiés du contrôle exercé sur le clergé diocésain. Ainsi se constitua progressivement en Occident une véritable société cléricale, qui, par son comportement exemplaire, devait se différencier des laïcs, qu’elle encadrait et christianisait.

• La christianisation des populations
Au cours du haut Moyen Âge, l’Église s’efforça avec constance de lutter contre les survivances païennes, apparemment nombreuses, et d’imposer un conformisme religieux. Le respect des dimanche et la célébration des grandes fêtes religieuses, comme Pâques et Noël, s’imposaient à tous. La vie des individus était rythmée par les sacrements de l’Église, à commencer par le baptême, dont le rituel tendit à se fixer entre le IIe et le IVe siècle, sous la forme du baptême des enfants (pédobaptisme). Il s’agissait à la fois d’un acte religieux marquant l’entrée d’un homme dans la communauté des chrétiens, et d’un acte social qui s’accompagnait de rituels de parrainage, créant des parentés artificielles. Le haut Moyen Âge fut également marqué par la christianisation des pratiques funéraires, avec notamment le développement des sépultures ad sanctos*, creusées au plus proche des reliques. Le culte des saints connut d’ailleurs à cette époque une grande popularité, dont témoigne l’essor de la littérature hagiographique* ; il était pour les évêques et les abbés qui s’en faisaient les promoteurs un instrument essentiel d’éducation et d’édification des fidèles.
L’Église réussit ainsi progressivement à étendre son emprise sur de nombreux aspects de la vie des populations. Elle sut pour ce faire user de la prédication mais aussi de la contrainte. Aux grands pécheurs était imposée la pénitence publique, tandis que se répandit entre le VIe et le VIIIe siècle la pénitence tarifée, fondée sur les pénitentiels. Pour autant, la christianisation n’était pas achevée au milieu du VIIIe siècle, car des pratiques sociales comme le mariage échappaient encore au contrôle des hommes d’Église.

• Des chrétientés plutôt qu’une chrétienté
À la suite de Peter Brown, les historiens du haut Moyen Âge soulignent que la christianisation n’a pas donné naissance à une chrétienté unifiée, mais plutôt à une juxtaposition d’Églises, aux particularismes parfois marqués. Il n’existait ainsi pas de droit canonique unifié, mais des collections canoniques* variables d’une région à l’autre. Il n’y avait pas davantage de liturgie* unique, des différences sensibles subsistant dans la manière de conférer les sacrements. En Espagne par exemple, on resta fidèle au baptême par immersion, là où ailleurs s’imposa le baptême par aspersion. Même la fête de Pâques n’était pas célébrée partout le même jour.
Cette hétérogénéité paraît avoir été à l’image d’une Église qui n’avait pas encore le caractère centralisé qu’elle acquit plus tard, notamment au XIe siècle. Si le pape y exerçait sans doute un magistère moral, en tant qu’évêque de Rome et successeur de saint Pierre, il n’en était pas le chef hiérarchique. La construction des différents royaumes barbares a sans doute également contribué à l’émergence de ces petites chrétientés, nombre de rois, à l’exemple des empereurs romains, se plaisant à réunir les évêques de leur royaume en concile, comme les rois francs (conciles de Paris et Orléans) ou les rois wisigothiques (conciles de Tolède).



D’un monde à l’autre : la civilisation occidentale du Ve au VIIIe siècle
Les royaumes qui se partagèrent l’Empire romain d’Occident furent le creuset dans lequel apparut une civilisation originale, née de la fusion entre apports romains et apports barbares. Elle se caractérisait par l’existence de sociétés inégalitaires, volontiers violentes et organisées autour de la cellule familiale, d’une économie très largement fondée sur la terre et par le maintien d’une culture héritée de la romanité.
Les sociétés des royaumes barbares : principes d’organisation
• Des sociétés inégalitaires 
Les historiens ont coutume d’envisager la structure hiérarchique des sociétés du haut Moyen Âge en étudiant les lois mises par écrit dans les royaumes barbares à partir du VIe siècle et le vocabulaire social qui y était en usage. Il en ressort que plusieurs logiques de différenciation présidaient à l’organisation de ces sociétés foncièrement inégalitaires.
Les lois opposaient fortement les libres (liberi, ingenui) aux non-libres (mancipia, servi), établissant une césure nette entre ceux qui jouissaient de la plénitude des droits juridiques, c’est-à-dire qui pouvaient aller au tribunal, combattre, ou encore se marier librement, et ceux qui ne le pouvaient pas. L’esclavage, connu des Romains comme des Barbares, caractérisait donc encore les sociétés du début du haut Moyen Âge ; il se transmettait héréditairement, mais pouvait aussi provenir des guerres ou de l’endettement. Si la frontière entre libres et non-libres paraît avoir été hermétique, une femme libre ne pouvant par exemple épouser un esclave sans perdre sa liberté, elle ne structurait pas les sociétés de manière simplement binaire. Au sein des libres les lois distinguaient en effet les proceres, encore appelés optimates ou nobiles, et les mediocres, les premiers se distinguant des seconds par la proximité du roi, l’ampleur et la dispersion de leurs propriétés foncières, et aussi par un wergeld* nettement supérieur aux autres hommes. Chez les Francs, le wergeld d’un antrustion était le double de celui d’un simple homme libre. Par ailleurs, il existait aussi des hommes qui, de naissance libre, étaient soumis à une telle dépendance qu’on les a parfois qualifiés de « demi-libres » (les aldions lombards ou les lides francs, par exemple).
Cette complexité se trouvait encore renforcée du fait de l’existence dans ces sociétés de critères non juridiques de hiérarchisation. Les textes opposent souvent en effet les potentes aux pauperes, c’est-à-dire les puissants aux faibles, le second terme renvoyant moins à l’idée de pauvreté économique qu’à celle de dépendance. Le fait d’être placé sous la domination d’un puissant tendit d’ailleurs à estomper progressivement la différence entre libres et non-libres, particulièrement au sein des grands domaines, dans lesquels les uns et les autres cultivaient ensemble les terres d’un même maître.

• De nouvelles élites 
À la fin du Ve siècle coexistaient dans les royaumes nés de la disparition de l’Empire deux groupes aristocratiques. Autour des rois gravitait une aristocratie barbare, constituée de guerriers liés à lui par serment (les leudes* et les antrustions chez les Francs, les gasindii chez les Lombards ou encore les thegns dans le monde anglo-saxon). La nobilitas romaine regroupait pour sa part les familles dont l’un des membres avait accédé à une des plus hautes magistratures de l’Empire ; sa puissance reposait sur la possession de grands domaines fonciers, sur l’exercice des magistratures locales et, à partir du Ve siècle, sur celui des fonctions épiscopales.
Ces deux élites fusionnèrent progressivement, surtout à partir du moment où la conversion des rois au christianisme nicéen créa les conditions d’une unification religieuse. Les mariages mixtes se multiplièrent alors : la mère de l’évêque Didier de Cahors, grande figure du monde franc au temps de Dagobert Ier, s’appelait ainsi Herchenfreda. De tels rapprochements permirent une acculturation réciproque, sensible à l’évolution des modes vestimentaires ou à la modification des coutumes onomastiques. Les descendants de la nobilitas abandonnèrent progressivement les tria nomina* pour le nom unique, en usage chez les Barbares, et adoptèrent parfois des noms germaniques. Ainsi se généralisa un système onomastique fondé sur le principe de variation, en vertu duquel le nom d’un individu était composé de deux éléments, appartenant souvent à la famille de son père et à celle de sa mère.
La prééminence sociale de ces élites nouvelles reposait sur plusieurs piliers, à commencer par la richesse foncière, qui leur permettait d’exercer à l’échelle locale une fonction de protection. Les puissants possédaient en effet des domaines, les villæ, exploités par des masses de dépendants, et qui pouvaient s’étendre sur plusieurs milliers d’hectares. Cette assise foncière se trouva souvent confortée par le service du roi, puisqu’ils étaient souvent titulaires de fonctions comtales, auxquelles étaient attachés des biens. Leur insertion dans l’Église, en tant qu’évêques, abbés, abbesses et fondateurs de monastères, doubla leur pouvoir économique et social d’une aura de sacralité. Leur puissance reposait en outre sur des réseaux familiaux très larges construits à coups d’alliances matrimoniales, sur des réseaux d’amis* et des réseaux de clients, cimentés par l’institution de la commendatio. Avant que Charles Martel n’en fasse un moyen de gouvernement, celle-ci liait les plus puissants des aristocrates à des vassaux, contre la concession d’un bien foncier appelé bénéfice. Le goût pour l’ostentation, la possession d’un riche trésor, des loisirs comme la chasse, exprimaient enfin sur un autre mode leur précellence sociale.
Cette aristocratie était volontiers violente, la culture de la guerre, fortement ancrée dans l’identité nobiliaire dès le temps de l’éducation, et la force des solidarités familiales étant à l’origine des faides, ces guerres privées caractéristiques des temps barbares, et qu’il ne faut surtout pas considérer comme des maladies sociales. Elles constituaient en fait un mode de règlement des conflits, fondé sur un certain nombre de règles implicites mises en évidence par l’anthropologie sociale. Elles apparaissent comme des échanges de violence, alimentés par une logique vindicatoire dont l’enjeu était de maintenir intact l’honneur d’un groupe familial. Le terme de cet échange était soit l’élimination de la partie adverse, soit l’intervention d’une force arbitrale, royale ou épiscopale, capable d’élaborer un compromis acceptable par tous.

• La famille et les femmes
La famille constituait la cellule de base des sociétés du haut Moyen Âge. Contrairement à l’opinion qui a longtemps prévalu, la famille-type n’était pas la famille polynucléaire, dont on connaît certes des exemples, notamment chez les Burgondes, mais bien la famille nucléaire, à laquelle s’ajoutaient le cas échéant des frères et des sœurs non mariés et des domestiques.
Ces familles étaient cognatiques, c’est-à-dire que garçons et filles prenaient part à la succession, même si ce n’était pas de manière égalitaire. Les femmes mariées recevaient une dot de la part de leur mari, qu’on appelle parfois le Morgengabe, et qui était destinée à leur servir de douaire en cas de veuvage. Si cette dot leur était remise, dans la pratique, elle entrait dans une communauté de biens qui permettait aux maris d’exercer une tutelle sur sa gestion. C’était là un des aspects du mundium* que les hommes exerçaient sur les femmes.
Au sein de la famille, la femme exerçait un certain nombre de fonctions. Élément vivant d’une alliance entre deux groupes familiaux, elle en assurait la reproduction, se chargeait de l’éducation des jeunes enfants, garçons et filles confondus, se consacrait à celle des jeunes filles, à qui elle apprenait tout ce qui devait leur servir dans leur futur rôle de maîtresse de maison. Son influence s’étendait aussi aux garçons, qu’elle devait inciter à se comporter en chrétiens. La veuve, pour sa part, était chargée de prier pour son époux défunt et d’entretenir la memoria de la famille, éventuellement en entrant dans un monastère.


Pesanteurs et mutations de l’économie
• Prédominance de l’économie agricole
Jusqu’au VIIe siècle, l’histoire économique du haut Moyen Âge s’inscrivit dans la continuité de celle du Bas-Empire. Dans un contexte globalement peu favorable, le climat restant froid et humide, le déclin démographique entamé au IIIe siècle se poursuivit, se traduisant tant par la rétraction et la concentration de l’habitat autour des villæ et des agglomérations rurales, les vici, que par le recul des surfaces cultivées au profit de la forêt.
Pour cette époque reculée, les structures de production sont assez mal connues. S’il existait sans doute un grand nombre de paysans alleutiers, c’est-à-dire propriétaires de leurs terres (les arimanni lombards, les ceorls anglo-saxons par exemple), le manque de sources ne permet d’évoquer avec quelque précision que les grands domaines aristocratiques, les villæ, dont les propriétaires ont parfois laissé des testaments, comme celui de Burgundofara (→Textes) (633). Ils étaient largement exploités en faire-valoir direct par des masses d’esclaves, ainsi que par des paysans libres, les colons, qui exploitaient contre redevances des tenures (colonicae). Que ce soit dans les alleux ou dans les villae, on travaillait la terre avec des moyens très rudimentaires : l’outillage était en bois ; on recourait à des formes de rotation biennale. Partout dominait la céréaliculture, base de l’alimentation.
Le VIIe siècle fut sans doute un moment décisif dans l’histoire des campagnes occidentales. Dans un contexte d’amélioration climatique et sans doute de retour à la croissance démographique, on assista à l’amorce d’un essor économique dont on prend toute la mesure à l’époque carolingienne. Les campagnes situées entre Loire et Rhin virent le développement d’un nouveau mode d’exploitation du sol, auquel on donne le nom de système domanial ou de grand domaine. Son fonctionnement, adapté à la nouvelle conjoncture économique et à la nécessité de défricher et d’attirer de la main-d’œuvre, reposait beaucoup moins qu’auparavant sur l’esclavage. Une partie de la terre restait cultivée en faire-valoir direct par des non-libres appelés prébendiers (le manse de maître ou terra indominicata), tandis que le reste était découpé en manses*, sur lesquels étaient chasés* des paysans, dont les maîtres attendaient en contrepartie un loyer sous forme de redevance en nature (le cens) et des corvées.

• De la Méditerranée aux mers du Nord : le renversement des horizons commerciaux 
Le haut Moyen Âge fut marqué par un basculement significatif des horizons commerciaux. Au VIe siècle, la Méditerranée était encore le centre des échanges, comme sous l’Antiquité. En dépit de la disparition de l’Empire, les anciennes routes commerciales subsistaient, et, dans les échanges, on continuait à utiliser la monnaie d’or, le solidus. Puis, entre le VIIe et le IXe siècle, le commerce méditerranéen s’anémia, tandis que les mers du Nord devenaient le lieu le plus actif du commerce en Occident. Il animait un certain nombre d’établissements commerciaux rudimentaires, les wiks, comme Quentovic (→Cartes) ou Dorestad. Installés dans des baies ou en fond d’estuaire, ces nouveaux ports étaient adaptés aux bateaux à fond plat que l’on utilisait alors, à l’exemple de la cogue, le bateau des marchands frisons, qui s’affirmèrent alors comme de véritables professionnels du commerce maritime. On y échangeait les produits du nord de l’Europe contre ceux du sud : du blé, du vin contre du bois, des fourrures et de l’ambre. La monnaie d’or avait laissé la place à la monnaie d’argent (les sceattas).
Cette évolution du commerce européen a suscité plusieurs tentatives d’explication. Dans les années 1930, l’historien Henri Pirenne y voyait l’effet de la naissance de l’islam, qui aurait transformé la Méditerranée en « lac musulman » (Mahomet et Charlemagne). Cette explication a été vivement combattue. De nos jours, on tend à relativiser la brutalité du renversement des horizons commerciaux et à l’attribuer à d’autres phénomènes que la naissance de l’islam, comme la peste (→Cartes) qui ravagea les bords de la Méditerranée entre 541 et le début du VIIIe siècle, dépeuplant des régions jadis prospères. On invoque également le volontarisme des rois francs et celui de grands établissements ecclésiastiques, qui possédaient des antennes à proximité des wiks et qui y écoulaient leurs surplus de production.


 De la culture antique à la culture chrétienne
• Les derniers feux de la culture antique
La naissance des royaumes barbares s’accompagna rapidement de la disparition des écoles publiques antiques, dans lesquelles l’enseignement reposait sur les arts libéraux, regroupés en trivium* et quadrivium*. Elle fut responsable de l’augmentation considérable au début du haut Moyen Âge des illiterati, sans entraîner pour autant la disparition pure et simple de la culture antique.
D’une part, en effet, le latin, repris par les Barbares, perdura en tant que langue administrative et en tant que langue d’Église. Il engendra progressivement la naissance des langues romanes.
D’autre part, un certain nombre d’auteurs du haut Moyen Âge se firent les gardiens de la culture antique. Avant Isidore de Séville (→Figures), des Italiens comme Boèce (vers 480-524) et Cassiodore (vers 485-580) avaient entrepris de sauver l’héritage intellectuel de l’Antiquité, qu’ils estimaient menacé par les bouleversements politiques de leur temps. Le second, par exemple, installa dans le monastère de Vivarium une importante bibliothèque, qu’il inventoria dans ses Institutions divines et humaines. Son but avoué était de transmettre l’héritage littéraire antique à la postérité, ce qui le conduisit par ailleurs à faire entreprendre à Vivarium la traduction en latin d’auteurs grecs, comme Flavius Josèphe.


• Émergence d’une culture chrétienne 
Dès le VIe siècle, l’Église s’est substituée aux écoles publiques, en construisant un nouveau réseau scolaire, fondé sur les écoles monastiques, épiscopales et presbytérales, au niveau de la paroisse. Le concile de Vaison de 527 stipula que chaque prêtre devait enseigner les psaumes et les Écritures afin de former son successeur. Ces efforts furent cependant insuffisants, car, au milieu du VIIIe siècle, des ecclésiastiques comme saint Boniface dénonçaient l’inculture du bas-clergé.
À la différence de Boèce ou de Cassiodore, l’Église ne cherchait pas à sauver la culture antique pour elle-même, mais à l’utiliser à ses propres fins, notamment en vue de la christianisation des populations. Elle entendait opérer un tri dans cette culture, dont résulta l’émergence d’une culture chrétienne. Le pape Grégoire le Grand est emblématique de cette démarche : auteur d’une œuvre très fournie, au sein de laquelle se détachent les Dialogues et les Moralia in Job, il rejetait la culture antique tout en utilisant à des fins apologétiques la rhétorique héritée de l’Antiquité.


L’ordre carolingien (751-840)
En novembre 751, Pépin le Bref, fils de Charles Martel, se faisait élire roi à Soissons par les grands du royaume (→Événements), déposait Childéric III, le dernier des Mérovingiens, avant de se faire sacrer, peut-être à Noël. Trois ans plus tard, à Saint-Denis, il recevait à nouveau l’onction du sacre, cette fois des mains du pape Étienne II, chassé de Rome par la menace lombarde. Ces événements marquèrent à la fois le triomphe d’une grande famille, celle des Pippinides, qui avait réussi en l’espace de quelques générations à capter à son profit l’essentiel du pouvoir des Mérovingiens, et sans doute aussi un tournant dans l’histoire de l’Occident médiéval. En dépit de son caractère très éphémère, l’épisode carolingien apparaît en effet comme un moment de renouveau politique, de mise en ordre tant de l’économie que de l’Église et de la culture, à l’échelle de l’Europe.
Un nouveau pouvoir
• Un pouvoir dynastique et sacré
Inaugurant le règne de Pépin le Bref, les sacres de 751 et de 754 découlèrent de la conclusion d’une alliance entre l’ancien maire du palais et les papes Zacharie et Étienne II qui, à une époque où la crise iconoclaste* affaiblissait l’Empire byzantin, leur traditionnel protecteur, trouvèrent en Pépin le moyen de se prémunir contre le danger lombard. Ce faisant, ils contribuèrent au façonnement d’une nouvelle royauté. En 751, l’adjonction à l’élection par les grands d’un nouvel élément rituel, emprunté à l’Ancien Testament, et déjà expérimenté en Espagne lors de l’avènement du roi Wamba (672), donnait au souverain un surcroît de légitimité et lui conférait une mission sacrée, qui le rendait responsable du salut de ses sujets et faisait de lui le garant de l’ordre voulu par Dieu. La déposition de Childéric III, tonsuré et envoyé finir ses jours dans le monastère de Saint-Bertin, constituait d’ailleurs le premier acte de cette restauration de l’ordre divin, puisque désormais celui qui portait le titre royal en exerçait aussi les fonctions. Au moins aussi important que le sacre de 751, celui de 754 sanctionnait de facto la naissance d’une nouvelle dynastie, Bertrade, l’épouse de Pépin, et ses deux fils Charles et Carloman recevant la bénédiction du pape Étienne II. Le pouvoir des Carolingiens fut donc dès l’origine intrinsèquement lié à l’Église.
Charlemagne, qui succéda à son père en 768 avec son frère Carloman, avant de régner seul sur le royaume franc après la mort de ce dernier en 771, porta à son apogée l’idée du ministère royal. La mission dont il s’estimait investi par Dieu le conduisit à conjuguer conquête et christianisation et à intervenir très largement dans la vie de l’Église, aussi bien en matière économique (généralisation de la dîme*) que liturgique et dogmatique. En 794, par exemple, à la manière de Constantin réunissant le concile de Nicée, il convoqua un concile à Francfort, qui aborda la question de l’iconoclasme et condamna l’adoptianisme*, qui sévissait alors en Espagne. Charlemagne a ainsi construit un système politique auquel on peut donner le nom de théocratie royale, puisque, investi de la mission de conduire le peuple chrétien, le roi gouvernait d’une certaine manière l’Église, dont il était le soutien et le protecteur. Le palais qu’il fit construire à Aix-la-Chapelle (→Images), et dans lequel il finit son existence, en constituait à l’évidence la transcription dans la pierre.
Au temps de son fils et successeur Louis le Pieux (814-840), la théocratie royale se mua en théocratie épiscopale. Pour le nouveau roi, en effet, la mission qui lui était conférée par le sacre lui faisait obligation d’écouter les conseils des évêques, dont le pouvoir crût considérablement, parfois aux dépens de la puissance royale, comme le montre l’épisode de la pénitence d’Attigny en 822 (→Événements).

• Un pouvoir conquérant 
La royauté carolingienne fut une royauté conquérante, dont les succès s’expliquent par l’efficacité d’une armée dont le recrutement avait évolué par rapport aux siècles antérieurs. Si le principe de la mobilisation des hommes libres restait d’actualité, la guerre reposait de plus en plus nettement sur les élites aristocratiques. Le cœur de l’armée était en effet constitué par une cavalerie lourde, dont les avantages étaient connus depuis le temps de Charles Martel, et à laquelle seuls ceux qui bénéficiaient d’un revenu annuel de douze manses pouvaient participer. Comme beaucoup de ces cavaliers étaient les vassaux du roi, ils lui devaient un service illimité dans le temps. Le reste de l’armée était formé de fantassins, des hommes libres qui fournissaient leur armement et leurs vivres ; ce système étant coûteux, Charlemagne établit la possibilité pour ceux dont le revenu était inférieur à trois manses de se regrouper pour acquitter leurs obligations de service, et remplaça le service militaire par une taxe appelée hostilicium pour ceux qui ne possédaient pas de terre. Ainsi réorganisée, l’armée fut l’instrument des conquêtes menées par les deux premiers Carolingiens, dans la seconde moitié du VIIIe siècle.
En cette matière, la politique de Pépin fut à la fois traditionnelle et novatrice. Comme son père Charles Martel, il s’employa avec énergie à l’affirmation de l’autorité franque sur les principautés périphériques. Il intervint ainsi en Aquitaine, dont il fit assassiner le duc Waïfre en 768. Mais – fait nouveau – il mena également deux expéditions militaires en Italie, en 754 et 756, pour défendre le pape contre les Lombards, en lieu et place de l’empereur byzantin.
Le règne de Charlemagne fut marqué par une intensification des guerres de conquête, à l’origine d’une impressionnante dilatatio regni. Elles permirent en effet l’expansion de l’autorité du roi des Francs vers l’est (conquête de la Saxe), vers le sud (conquête du royaume lombard en 774), la mise au pas des duchés périphériques (abdication de Tassilon de Bavière en 794), la sécurisation des contrées situées au-delà du monde franc (victoire sur les Avars en 796). La dilatatio regni s’accompagna surtout d’une dilatatio christianitatis, Charlemagne voulant contribuer à l’extension du christianisme. Les Saxons firent particulièrement les frais de ce prosélytisme agressif, au fil des difficiles guerres de conquête qui s’achevèrent en cette région à la fin du VIIIe siècle.
Attaché comme son père à l’extension de la chrétienté, Louis le Pieux voulut œuvrer à l’évangélisation des Slaves et des Scandinaves, mais sans associer la mission à la conquête : en 826, il fit baptiser un roi danois, Harald, et le renvoya vers le Nord accompagné d’un moine de Corbie, saint Anschaire. Cette mission, au départ prometteuse, donna peu de résultats sur le long terme.


• La renaissance de l’Empire d’Occident et ses conséquences politiques (800) 
L’ampleur des conquêtes, qui placèrent Charlemagne à la tête d’un ensemble de territoires d’une étendue inédite depuis 476, les difficultés qui affectaient l’Empire byzantin et la manière dont l’activité militaire du roi était liée à la défense et à la propagation de la foi chrétienne constituèrent un contexte favorable à la renaissance de l’Empire d’Occident. Elle fut préparée par l’action d’hommes d’Église comme Alcuin (→Figures), qui voyait en Charlemagne un nouveau David. Le projet devint réalité en 800, lorsque le roi des Francs se rendit en Italie pour secourir Léon III, aux prises avec les Romains : le pape le couronna alors empereur, le jour de Noël ( → Événements).
La renaissance de l’Empire eut des impacts importants dans le monde franc. Au début du IXe siècle, l’heure était en effet à l’exaltation de l’unité. À la vérité, il ne s’agissait pas pour le roi de fondre en une entité unique toutes les composantes territoriales qui composaient son vaste royaume, mais de les rassembler autour d’un idéal chrétien de justice et de paix, dont il était le garant et l’artisan. Ce projet, qui imprègne les derniers capitulaires* de Charlemagne et ceux de Louis le Pieux, fait la singularité de l’Empire carolingien (→Cartes) par rapport à l’Empire romain d’Occident.

Le fonctionnement politique de l’Empire
• Un héritage administratif aménagé
Les Carolingiens mirent au service de leurs ambitions politiques le système administratif hérité des temps antérieurs. Le palais, dont la composition n’avait guère changé par rapport à l’époque mérovingienne, constituait toujours une sorte d’administration centrale, au sein de laquelle la mairie du palais avait disparu et les référendaires avaient été remplacés par la chancellerie, dirigée par un homme d’Église, et dont l’activité crût considérablement au cours de l’époque carolingienne. À l’échelle locale, le roi était représenté par les comtes, placés à la tête d’un pagus, et détenteurs de ce qu’on appelait désormais un honor*. Dans les régions frontalières, plus exposées que les autres aux menaces extérieures, les comtés étaient réunis en grands commandements appelés marches, placés sous l’autorité d’un marquis. Conscients toutefois des lacunes de ce système administratif assez sommaire, les Carolingiens lui apportèrent un certain nombre de modifications.
Ils souhaitèrent notamment renforcer l’unité des territoires qu’ils dominaient. Cela explique l’élaboration à partir du règne de Charlemagne d’une importante œuvre législative, consignée dans les capitulaires. Présentant un caractère très composite, abordant des sujets extrêmement divers, ces textes constituaient la mise par écrit des décisions prises lors des assemblées générales annuelles, encore appelés plaids* généraux. Largement diffusés par la chancellerie, ils s’imposaient à tous les sujets du roi qui, pour le reste, continuaient à être régis par leurs propres lois, dont certaines furent mises par écrit au début du IXe siècle (loi des Thuringiens, loi des Saxons, loi des Frisons), tandis que les autres faisaient l’objet d’une révision, à la même époque.
Les Carolingiens voulurent par ailleurs améliorer le fonctionnement de l’administration, notamment celle de la justice, lutter contre les abus de leurs agents, s’assurer de la fidélité de tous. Ce projet, particulièrement prégnant après le couronnement impérial de l’an 800, était la conséquence directe de la haute conception qu’ils se faisaient de leur mission : les détenteurs d’honores devaient être exemplaires, incarner la dignité du pouvoir royal qu’ils représentaient et dont ils assuraient les fonctions par délégation. Cela explique un certain nombre d’innovations administratives, comme l’envoi dans les différentes parties du monde carolingien des missi dominici (→ Textes), qui devaient surveiller les comtes et contribuer à l’amélioration de la justice. La volonté de s’assurer la fidélité de tous conduisit par ailleurs les Carolingiens à user largement du serment dans le gouvernement de leurs États. Dans la continuité de ce que Charles Martel avait expérimenté au début du VIIIe siècle, ils imposèrent à tous les détenteurs d’honores de devenir leurs vassaux (vassi dominici), contre la jouissance d’un bénéfice. En 802, il fut par ailleurs enjoint à tous les hommes libres de prêter à Charlemagne un serment de fidélité, d’inspiration vassalique. Fondamentalement, il s’agissait à la fois de hisser le niveau moral de la société et de la pacifier, ce que révèle par ailleurs l’interdiction des faides, en 779.
Enfin, les Carolingiens s’appuyèrent fortement sur l’Église. Nommés par le roi, évêques et abbés en étaient les vassaux au même titre que les comtes. Investis de missions politiques et diplomatiques, ils furent également associés à l’administration du royaume par l’institution de l’immunité : certains reçurent par délégation les droits régaliens sur les hommes et les terres qu’ils dominaient. Dans ce cas, on leur adjoignait les services d’un avoué*.

• Le recours à l’aristocratie impériale
L’administration de l’Empire carolingien reposait très largement sur un certain nombre de grandes familles, au sein desquelles étaient recrutés aussi bien les évêques, les abbés que les comtes, et qui composaient ce qu’on a appelé l’aristocratie impériale. Comment elles tiraient leur prééminence sociale de leur rapport au roi, elles entretinrent d’abord des relations harmonieuses avec les Carolingiens qui, pour leur part, entendaient fonder leur pouvoir sur un consensus avec l’aristocratie. À partir du règne de Louis le Pieux, toutefois, à mesure que la perspective du partage de l’Empire nourrissait rivalités et tensions entre les fils de l’empereur, le système commença à se déséquilibrer.
La montée en puissance de l’aristocratie impériale s’accompagna de l’adoption d’une organisation familiale nouvelle, à l’exemple de ce qu’on a pu voir apparaître dans la famille des Pippinides avant 751. On note en effet l’affirmation en son sein d’une logique d’organisation lignagère*, liée à la transmission de fonctions qui, associées à des biens fonciers (honores et bénéfices), fondaient la supériorité sociale du groupe de génération en génération. Les coutumes onomastiques reflètent cette évolution, car, dans ces familles, on renonça au principe de variation au profit de la transmission d’un nombre limité de noms entiers.

• Le rôle politique de la famille royale
À l’époque carolingienne, les rois s’appuyèrent beaucoup sur leur famille pour gouverner. Ils utilisèrent notamment leurs fils pour administrer les régions périphériques de l’Empire. Cela devait à la fois permettre à ceux qui étaient destinés à régner un jour de s’y préparer, et à certaines régions d’obtenir la reconnaissance de leur particularisme. C’est ainsi que Louis le Pieux, à l’âge de trois ans, se vit confier en 781 le gouvernement de l’Aquitaine, et que, la même année, son frère Pépin devint roi d’Italie. Une fois devenu empereur, il utilisa la même méthode, en confiant respectivement à ses fils Lothaire, Pépin et Louis l’Italie, l’Aquitaine et la Bavière.


Un temps de mise en ordre et d’essor
• Un temps d’essor économique 
Les Carolingiens promulguèrent une législation économique qui, ajoutée aux découvertes archéologiques, reflète l’existence au IXe siècle d’un certain essor économique.
Le capitulaire De Villis et les polyptyques témoignent du dynamisme des campagnes, même s’ils ne concernent que les grands domaines caractéristiques des régions situées entre Loire et Rhin. Ils révèlent l’existence d’une économie domaniale qui, loin d’être entièrement tournée vers l’autoconsommation, dégageait au contraire des surplus alimentant un grand commerce dont les hauts lieux étaient les wiks, à l’exemple de Quentovic ou Dorestad. Les polyptyques attestent également un certain nombre de progrès techniques, à commencer par la multiplication des moulins, ainsi qu’une tendance à la surcharge démographique liée à une croissance de la population que l’on peine bien évidemment à chiffrer. Elle se trouve confirmée par des enquêtes palynologiques*, qui ont révélé l’existence de défrichements précoces en certaines régions, notamment au sud de l’Europe.
Les premiers Carolingiens se sont également préoccupés de stimuler le commerce, en édictant une législation protégeant les marchands et en renforçant le contrôle royal sur la monnaie. Entamée sous Pépin le Bref, cette politique monétaire culmina en 794, lorsque Charlemagne redéfinit à la hausse le poids du denier d’argent, afin de mettre en circulation une bonne monnaie inspirant la confiance. La période carolingienne vit d’ailleurs l’augmentation de la masse monétaire en circulation, alimentée notamment par l’exploitation des mines d’argent de Melle, dans le Poitou.

• Un temps de mise en ordre religieuse
Au cœur du système politique carolingien depuis les origines, l’Église fit l’objet entre le milieu du VIIIe siècle et le début du IXe siècle d’une vaste entreprise de mise en ordre, qui se traduisit d’abord par un renforcement de l’encadrement des chrétiens et de la hiérarchie ecclésiastique. L’époque carolingienne vit notamment la multiplication des paroisses. Les évêques furent systématiquement regroupés en provinces ecclésiastiques, sous la direction de métropolitains, désormais volontiers appelés archevêques, dont ils étaient les suffragants, et qui devaient les réunir régulièrement en conciles provinciaux. L’administration des diocèses fut améliorée par l’organisation des chapitres de chanoines*, que le concile d’Aix de 816 soumit à une règle inspirée par celle que Chrodegang avait élaborée à Metz, au début du règne de Pépin le Bref. Elle leur imposait un mode de vie imité du modèle monastique (vie commune, participation aux heures canoniales), mais ne fut pas appliquée partout, ni intégralement.
Les Carolingiens entendirent également unifier l’Église, afin de renforcer l’unité de l’Empire. Charlemagne chercha à imposer la liturgie et le droit canonique romain. C’est la raison pour laquelle il demanda au pape Hadrien Ier de lui envoyer un sacramentaire* et une collection canonique, connue sous le nom de collection Dionysio-Hadriana. Dans le même esprit, dans une série de capitulaires promulgués entre 816 et 819, Louis le Pieux entreprit sur les conseils de Benoît d’Aniane d’unifier le monachisme occidental autour du modèle bénédictin.
Cette volonté de normalisation toucha aussi les comportements privés, l’époque carolingienne voyant le début d’une offensive de l’Église visant à sacraliser le mariage, comme le montre la crise provoquée par le divorce de Lothaire II, entre 860 et 869.

• La « Renaissance carolingienne ». 
La réforme de l’Église s’accompagna d’un renouveau culturel, auquel on donne communément le nom de « Renaissance carolingienne » depuis le XIXe siècle. Ce mouvement résulta d’abord de la volonté d’améliorer le niveau général des clercs, ce qui supposait un effort à la fois d’enseignement et de correction des manuscrits religieux, déformés par des siècles de copie. L’impulsion de départ fut donnée par Charlemagne dans un important capitulaire daté de 789, l’Admonitio generalis. Il s’agissait de créer un réseau d’écoles (→Textes) destinées à améliorer sensiblement le niveau intellectuel du clergé. La nécessité de fournir aux hommes d’Église des textes exempts d’erreurs suscita par ailleurs un vaste mouvement de correction et de copie, qui reposa sur l’adoption d’une nouvelle forme d’écriture, la minuscule caroline, et sur une intense activité des scriptoria* monastiques (Corbie, Saint-Riquier, Saint-Martin de Tours en particulier). Au IXe siècle, on y copia non seulement les textes religieux nécessaires au bon fonctionnement de l’Église mais aussi des textes profanes hérités de l’Antiquité.
La cour fut aussi un haut lieu d’activité intellectuelle, autour de personnalités comme Alcuin ou Éginhard. Au temps de Charlemagne, elle vit s’épanouir l’Académie palatine, un petit cénacle de lettrés qui s’adonnait à de savantes discussions autour de la personne de l’empereur, ainsi que l’école du palais, où se formaient les clercs appelés à rédiger les chartes royales.



Rupture de l’unité carolingienne et mutations du Xe siècle
Entre le partage de Verdu (→Cartes) et la fin du Xe siècle se produisit en Occident un ensemble de mutations touchant tant à la répartition du pouvoir qu’à l’organisation de l’Église ou à celle de la société. À bien des égards, cette période apparaît comme un moment de transition, censéquence de la progressive décomposition de l’Empire carolingien (→ Cartes), au cours de la seconde moitié du IXe siècle, et qui ouvrit la voie à la société féodale.
La fin de l’Empire carolingien (de 840 à 888)
• Vikings, Sarrasins et Hongrois 
La décomposition de l’Empire eut pour toile de fond les assauts répétés des Vikings, des Hongrois et des Sarrasins sur l’Europe occidentale.
Après avoir porté leurs premières attaques sur les côtes anglaises à la fin du VIIIe siècle, les Vikings, que les sources occidentales appellent indifféremment Normands ou Danois, ont commencé à s’intéresser à l’Europe carolingienne au début du IXe siècle. Si on ne doit pas voir dans les pillages auxquels ils se livrèrent l’expression d’une hostilité au christianisme, idée que les textes chrétiens pourraient suggérer, leurs causes restent néanmoins obscures. On notera simplement qu’ils semblent coïncider avec la structuration de royaumes dans le nord de l’Europe. Quoi qu’il en soit, les Vikings ont contribué à semer le trouble en Occident, surtout après 830. Sporadiques jusqu’à cette date, leurs raids ont alors gagné en intensité, à mesure qu’ils s’accompagnaient de l’établissement de bases permanentes, souvent situées dans des îles ou des estuaires, à partir desquelles les Vikings remontaient les fleuves, pillaient les monastères, assiégeaient les villes et imposaient aux populations le paiement de lourds tributs, les danegelds. À partir des années 860, ils cherchèrent à s’établir de manière permanente en Angleterre, où le roi Alfred le Grand reconnut l’existence d’un Danelaw en 886, et en Neustrie (traité de Saint-Clair-sur-Epte en 911).
À la menace scandinave s’ajouta dans l’est de l’Europe celle des Hongrois, un peuple nomade qui s’était sédentarisé dans la plaine de Pannonie à la fin du IXe siècle. Pour sa part, le sud du monde carolingien fut affecté par les opérations de piraterie des musulmans, qui dominaient la Sicile depuis les années 820 et les Baléares depuis 902. À la fin du IXe siècle, ils parvinrent à s’implanter en Provence, à Fraxinetum (La Garde-Freinet).
Vikings, Hongrois et Sarrasins constituèrent ainsi une cause majeure d’insécurité en Occident. Si personne ne songe plus à leur attribuer la responsabilité de la fin de l’Empire, ils causèrent indéniablement des troubles qui catalysèrent les évolutions politiques alors en marche, notamment en mettant à mal l’autorité des rois, déjà fortement atteinte par les évolutions internes au monde carolingien.

• Rupture de l’unité carolingienne et montée en puissance des aristocrates
Avant même le partage de Verdun, l’autorité royale avait eu à souffrir du problème de la succession de Louis le Pieux. Comme il avait trois fils, un projet de partage avait été élaboré dès 817 (l’ordinatio imperii). Mais la naissance en 823 d’un quatrième fils, Charles (→Figures), ne tarda pas à ruiner ce fragile équilibre, surtout quand Louis le Pieux envisagea de revenir sur l’ordinatio imperii. En 833, ses trois premiers fils se liguèrent contre lui et le vainquirent. Il fut alors jugé et déposé par un tribunal ecclésiastique présidé par les archevêques Agobard de Lyon et Ebbon de Reims. L’Église lui reprochait en effet d’avoir été responsable de la rupture de la paix et d’avoir ainsi manqué à sa mission royale. S’il fut rétabli dans sa fonction l’année suivante, l’autorité royale avait été durablement atteinte.
En 840, la mort de Louis le Pieux fut le point de départ d’un processus de délitement de l’Empire, aussi rapide qu’inéluctable. En 843, au terme de trois années de luttes, ses trois fils survivants se partagèrent les territoires sur lesquels il avait régné, à Verdun. Lothaire, investi du titre impérial, héritait d’une Francie médiane qui englobait Aix-la-Chapelle et l’Italie, ses frères Louis et Charles récupéraient respectivement les terres de l’est (Francie orientale) et celles de l’ouest (Francie occidentale). Le régime de la confraternité, décidé à Verdun, devait leur permettre d’éviter les différends en se réunissant régulièrement.
Après la mort de Lothaire, en 855, l’idéal de confraternité laissa la place aux rivalités entre descendants de Louis le Pieux, tandis que le respect de la coutume du partage conduisait à une véritable fragmentation politique du monde carolingien : en 888, cinq royaumes se partageaient ce qui avait été l’Empire de Charlemagne. Cette évolution fut propice à l’affaiblissement du pouvoir royal et à la montée en puissance des grands. En effet, les rois, qui dépendaient de leur soutien, avaient de moins en moins les moyens de rétribuer leur fidélité (fiscs, abbayes), et ce, d’autant qu’honneurs et bénéfices étaient devenus des biens héréditaires, que l’on se transmettait de génération en génération. En Francie occidentale, Charles le Chauve avait dû reconnaître officiellement cette évolution dans le capitulaire de Quierzy, en 877. Par ailleurs, l’incapacité de bien des rois à faire face efficacement aux raids des Vikings contribua à les déconsidérer, alors que des puissants comme Eudes, comte de Paris et marquis de Neustrie, s’illustraient dans les combats contre les pirates du Nord. Pendant ce temps, le titre impérial subsistait, mais, incapable de garantir l’unité du monde carolingien, il avait perdu de son lustre. Les papes en disposaient d’ailleurs à leur gré, en fonction de leurs propres intérêts. C’est ainsi que, après la mort de Lothaire, ils l’attribuèrent successivement à Louis, roi d’Italie, à Charles le Chauve, entre 875, et à Charles le Gros, en 881. Celui-ci fut le dernier Carolingien à régner sur l’ensemble de l’Empire, moins en raison de ses qualités personnelles qu’à la suite du hasard des successions.
Même s’il y eut un empereur jusqu’en 924, on peut estimer que l’Empire carolingien avait sombré en 888. L’année précédente, Charles le Gros avait dû abdiquer, à la suite de ce qui ressemble à un coup d’État : les grands de Germanie s’étaient en effet révoltés contre lui et avaient placé à leur tête un de ses neveux, Arnulf de Carinthie. L’empereur déchu mourut en janvier 888, retiré dans un monastère. Dans les différents royaumes issus de l’Empire, les aristocraties imposèrent alors le retour à l’élection du roi, ce qui permit l’avènement de grands qui n’étaient pas issus de la famille carolingienne. En 888, c’en était donc fait du monopole que les descendants de Charlemagne exerçaient sur la royauté en Occident.


Le temps des renouveaux politiques (Xe siècle)
• Puissance des aristocraties et émergence des principautés 
Les événements de 888 permirent aux grands d’exercer une forme de contrôle sur le pouvoir royal au cours du Xe siècle. En Francie occidentale, par exemple, ils portèrent alternativement leur choix sur des Robertiens (Eudes, en 888, son frère Robert en 922) et des Carolingiens (Charles le Simple, en 898, Louis IV d’Outremer, en 936, Lothaire en 954 et Louis V en 986), s’arrogeant même le droit de déposer Charles le Simple, en 922. Cette alternance prit fin en 987, avec l’élection d’un nouveau Robertien, Hugues Capet (→Événements). Ce dernier réussit à créer une dynastie, celle des Capétiens, en faisant procéder l’année même de son sacre à la désignation de son fils comme successeur.
La montée en puissance des grandes familles aristocratiques se mesure également à l’émergence des principautés au sein des royaumes issus de la décomposition de l’Empire carolingien. Le terme de prince désigne un certain nombre de comtes qui, à partir de la fin du IXe siècle, réussirent à s’émanciper de la tutelle du roi et à exercer à leur profit le ban royal. À l’origine, ils avaient été placés à la tête des grands commandements créés pour lutter contre les dangers qui menaçaient les royaumes. S’étant parfois illustrés dans la lutte contre les Vikings, comme l’avait fait Eudes à l’occasion du siège de la ville en 885, l’autonomie à laquelle ils parvinrent fut telle qu’ils n’étaient plus liés au roi que par la reconnaissance théorique de son autorité. En Francie occidentale, des portions entières du royaume s’émancipèrent de cette manière au cours du Xe siècle. Le phénomène fut très précoce dans le sud, où apparurent le duché d’Aquitaine, le comté de Toulouse, la marche d’Espagne, qui devint plus tard la Catalogne. Dans le nord, le mouvement fut également sensible, avec l’autonomisation du comté de Flandre, la naissance de la Normandie après le traité de Saint-Clair-sur-Epte en 911, l’apparition du duché de Bourgogne. À la fin du Xe siècle, l’autorité du roi des Francs, très faible au sud de la Loire, ne s’exerçait directement au nord que sur le domaine royal, centré sur le bassin parisien.

• Otton Ier et la renaissance de l’Empire
En Germanie, l’émergence des principautés se produisit également à partir de la fin du IXe siècle, autour de la Bavière, de la Franconie, de la Souabe, de la Lorraine et de la Saxe. Mais, à la différence de ce qui se passa en Francie occidentale, les rois Henri l’Oiseleur (919-936) et Otton Ier (936-973) (→Figures) parvinrent à enrayer cette évolution. Le second en particulier préserva les intérêts de la couronne en combattant les tendances autonomistes des ducs de Germanie et surtout en utilisant l’Église comme moyen de gouvernement (Reichskirchensystem).
Ce système s’inscrivait d’une certaine manière dans la lignée de l’Empire carolingien, qui était pour Otton Ier un modèle avec lequel il fallait renouer. Ce fut chose faite en 962, lorsqu’il fut couronné empereur par le pape Jean XII. Ainsi naissait le Saint Empire, qui outre la Germanie, englobait l’Italie du Nord et le royaume de Bourgogne, dont Otton avait fait la conquête. Il apparaissait à cette époque comme le digne héritier de Charlemagne, auquel il ressemblait par son ardeur guerrière et son zèle évangélisateur. En 955, il avait remporté une victoire éclatante sur les Hongrois à la bataille du Lechfeld ; il avait par ailleurs soutenu les entreprises missionnaires à destination des peuples slaves et des peuples scandinaves, confiées respectivement aux églises de Magdebourg et de Hambourg.


Réforme de l’Église
Les Carolingiens avaient fait souffler dans l’Église un vent de réforme. Les difficultés qu’elle rencontra à l’époque où s’ébauchaient en Europe les recompositions politiques consécutives à la décomposition de l’Empire renforcèrent le mouvement, lui donnant de surcroît des caractères nouveaux.
• L’Église à l’époque de la recomposition politique de l’Occident 
L’Église eut indéniablement à souffrir des évolutions politiques qui touchèrent l’Occident à partir du milieu du IXe siècle. Souvent victime des pillages des Vikings, des Sarrasins et des Hongrois, elle pâtit surtout de la recomposition du pouvoir et de l’affaiblissement de la position des rois, ses traditionnels protecteurs. Riche des donations pieuses qu’elle avait accumulées et des délégations de pouvoir qu’elle avait reçues à l’époque carolingienne, elle aiguisait les appétits des princes et des avoués, qui voyaient en elle une source de richesse et de pouvoir.
Cela eut pour conséquence l’immixtion croissante des laïcs dans la vie de l’Église, parfois aux dépens de la qualité du clergé, sans qu’il soit possible ici de généraliser. Dans les monastères, la pratique de l’abbatiat laïque* devint très fréquente, tandis que les nombreuses interventions des puissants dans les élections épiscopales purent favoriser la diffusion de la simonie* et du nicolaïsme*. Un certain nombre de cas individuels disent les méfaits de cette évolution, à commencer par celui du pape Jean XII. Originaire de la famille des comtes de Tusculum, il fut élu pape à l’âge de dix-huit ans. Sa conduite scandaleuse lui valut d’être jugé et déposé en 962 à l’instigation d’Otton Ier, qu’il venait de couronner, et qui profita de l’occasion pour imposer le contrôle de l’empereur sur l’élection du pape.

• De nouveaux foyers de réforme
Ces évolutions suscitèrent une forte aspiration à la réforme au sein même de l’Église, et tout particulièrement au sein du monachisme. Dès le début du Xe siècle, un certain nombre de fondations nouvelles exprimèrent la volonté d’un retour à la pureté des origines et au respect de la règle, avec la bénédiction de puissants, pour qui promouvoir la réforme était une manière de s’inscrire dans la filiation des Carolingiens et de renforcer leur autorité morale. C’est ainsi que naquit l’abbaye de Cluny (→Événements), fondée par le duc d’Aquitaine en 909, tandis que Otton Ier soutenait la réforme du monastère de Gorze, en Lorraine, et que les rois anglo-saxons promouvaient celle de Winchester. Ces abbayes étendirent rapidement leur influence à tout l’Occident, suscitant un vif mouvement de réforme dans l’ensemble du monachisme.
Au cœur de la réforme de l’Église depuis le début du Xe siècle, le monachisme fut aussi à l’origine d’une vaste entreprise de moralisation et de pacification de la société, à l’heure du délitement de l’autorité royale et de la multiplication des guerres privées. À la fin du siècle, cela prit la forme du mouvement de la Paix de Dieu, qui consistait en la réunion d’assemblées dirigées par des abbés et des évêques, au cours desquelles on faisait prêter serment aux hommes d’armes de ne pas porter atteinte aux églises, aux clercs et à l’ensemble des inermes, c’est-à-dire ceux qui ne portaient pas d’armes.

• Vers la société féodale
Ce rôle nouveau joué par l’Église s’accompagna d’un renouvellement profond de la réflexion sur la société. À l’époque carolingienne, on la considérait volontiers comme un ensemble de trois ordres, celui des moines, celui des clercs et celui des laïcs, selon une hiérarchie organisée par l’idéal de pureté. À partir de la fin du IXe siècle, cette conception de la société commença à laisser la place à une autre. Dominique Iogna-Prat voit ainsi dans les Miracles de saint Germain, rédigés par Héric d’Auxerre vers 875 au plus tard, le « baptême du schéma des trois ordres fonctionnels ». Le moine y distinguait trois ordres : ceux qui combattent, ceux qui travaillent la terre et ceux qui prient. Les derniers se trouvaient investis d’une responsabilité toute particulière au sein de la société des hommes, puisque c’était à eux, et non plus au roi, qu’il revenait d’assurer le salut de tous. Se dessinaient ainsi les contours de la société féodale, dans laquelle, selon Adalbéron de Laon, trois ordres contribuaient au bien commun, chacun à sa manière : les oratores, en priant, les bellatores, en combattant, et les laboratores, en travaillant de leurs mains.







 
  Notes

  
    1. Tous les mots suivis d’un astérisque renvoient au glossaire.
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